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« Je suis rentré dans deux chambres dans ce service de 
réanimation, a expliqué Véran au retour d’une visite 

à l’hôpital Sud-Francilien de Corbeil-Essonnes, mardi der-
nier. Dans la première chambre, il y avait un jeune homme 
de 28 ans dans le coma. Dans la deuxième chambre, il y 
avait un homme en surpoids âgé de 35 ans [...] C’est ça, 
la réalité Mesdames et Messieurs les députés, si vous ne 
voulez pas l’entendre, sortez d’ici ! » a-t-il explosé. Aupara-
vant, aux soignants du même hôpital, Castex avait lâché : 
« Vous allez souffrir, je le sais, c’est comme ça ». 
Les hôpitaux sont déjà engorgés, les capacités en lits et en 
réanimation bientôt saturées, des interventions chirurgi-
cales ou des hospitalisations pour d’autres maladies ont 
été déprogrammées, les médecins à nouveau en situation 
de devoir faire des choix entre les patients… Une situation 
pire qu’au printemps parce que toutes les régions sont 
touchées en même temps, que les personnels sont épui-
sés et que rien depuis mars n’a été fait pour augmenter 
les capacités hospitalières. 
Un manque d’anticipation, une incurie qui ne tiennent 
pas à un manque de clairvoyance -Castex le dit bien, « je 
le sais, c’est comme ça »- mais à des choix politiques dic-
tés par un choix social fondamental, l’intérêt des grands 
groupes capitalistes et de la finance pour qui toute dé-
pense dans des services publics utiles à la population, dé-
penses « improductives » à leurs yeux, est à proscrire.
A l’accélération et l’aggravation de l’épidémie, le gouver-
nement n’a pas d’autre réponse que la culpabilisation -si 
le virus gagne du terrain, c’est de votre faute, vous n’ap-
pliquez pas les règles-, l’autoritarisme, le mépris. Macron 
et ses premiers de cordée prennent argument de la catas-
trophe dont ils sont en grande partie responsables pour 
tenter de faire taire les critiques et soumettre l’opinion.

« Venez travailler, puis rentrez chez vous et 
restez-y »
Sous la pression du Medef qui ne veut pas d’interruption 
de l’économie, de la machine à profits, et face aux risques 
de saturation dans les hôpitaux, le gouvernement a fait 
le choix d’un confinement partiel. Tout le monde doit tra-
vailler, quand c’est possible en télétravail mais sans que 
les patrons y soient contraints. Les enfants sont gardés 
dans les écoles, avec un masque à partir de 6 ans, les col-
lèges ou les lycées sont ouverts, aucun salarié ne peut 
donc justifier un arrêt de son travail sauf situations bien 
particulières, les transports roulent et on peut s’y entas-
ser. Les facs sont passées en télé-enseignement, il vaut 
mieux que les  étudiants restent chez eux plutôt que d’al-
ler contester, sorties et loisirs sont interdits. 
Pour couronner le tout, seules les grandes surfaces de 
l’alimentation sont autorisées à ouvrir, pas de problème, 
on peut y être agglutiné aux caisses ou dans les rayons 
mais pas les petits commerces dont les patrons et les di-
zaines de milliers de salariés sont au bord de la faillite ! 
Le gouvernement agit ainsi, par des mesures de police, 
puisqu’il est incapable de faire autrement dans le cadre 
des intérêts qu’il défend. Sauf que cette solution bancale 
de confinement risque de ne pas suffire, et le gouverne-
ment d’être obligé de reconfiner totalement. 

Face à la crainte de l’explosion sociale, le re-
cours à la répression
« 71 % de Français prêts à se confiner à Noël, cela ne veut 
rien dire », affirme un conseiller gouvernemental cité par 
Les Échos, « notre sujet, c’est qu’il ne faut pas qu’une étin-
celle mette le feu social ». La seule crainte du gouverne-
ment, c’est que le mécontentement explose. 
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L’autoritarisme, les coups de gueule sont à tous les éta-
ges. 
Le contraste est saisissant entre l’inaction du gouverne-
ment face à la crise sanitaire et le déploiement d’initiati-
ves dans le domaine de la sécurité et de la répression. Il 
leur faut discipliner, soumettre, imposer leur ordre.
En fin de semaine, le projet de loi sur la laïcité et les li-
bertés, anciennement « sur le séparatisme », devait être 
transmis au Conseil d’État. C’est un des volets de la pré-
tendue lutte contre le terrorisme islamiste au nom de 
laquelle Macron annonce, en empruntant sa démagogie 
xénophobe au Rassemblement national, le doublement 
des effectifs policiers pour surveiller les frontières, l’im-
migration clandestine. 
Une proposition de «  loi relative à la sécurité globale  » 
est examinée en ce moment à l’Assemblée. Elle prévoit un 
an de prison et 45 000 euros d’amende pour avoir diffusé 
vidéos ou photos de policiers, le droit pour les policiers de 
porter leur arme hors service, l’utilisation immédiate de 
photos prises par drones au cours de manifs, l’extension 
des pouvoirs des polices municipales. Des mesures telle-
ment liberticides que la Défenseure des droits dénonce 
les « risques considérables » pour les libertés et la vie pri-
vée. 

Un premier recul du pouvoir dans l’Éducation
Blanquer pensait que les enseignants, sidérés par le 
monstrueux assassinat d’un des leurs par un terroriste 
islamiste, seraient dociles, accepteraient sans trop de va-
gues un protocole sanitaire prétendument renforcé, mais 
en réalité aussi insuffisant qu’inapplicable. Or la mesure 
de trop qui a fait déborder la colère a été précisément 
l’autoritarisme insupportable avec lequel le gouverne-
ment a prétendu dicter aux enseignants la façon de ren-
dre hommage à Samuel Paty et discuter de la … liberté 
d’expression en supprimant les deux heures de concerta-
tion prévues le lundi matin.
La colère a éclaté dans de nombreux établissements, par-
fois en liaison avec les parents d’élèves et avec les lycéens 
eux-mêmes. Un mouvement parti des équipes militantes 
qui a dévoilé les conditions de sécurité ou plutôt d’insécu-
rité sanitaire dans des classes à 30 ou 35, munies parfois 
de fenêtres qui ne s’ouvrent pas, des couloirs étroits, des 
files d’attente énormes à la cantine et toujours le man-
que de personnel enseignant, d’entretien, de vie scolaire, 
d’agents des écoles maternelles ou d’AESH. Il a imposé 
par la grève ou le droit de retrait d’abord un rétablisse-
ment des heures de concertation entre enseignants, puis 
le principe du dédoublement des cours, et dans les lycées, 
la suppression pour cette année des épreuves communes 
de contrôle continu, les E3C, en Première. 

C’est une première victoire, celles et ceux qui font fonc-
tionner les établissements scolaires ont fait respecter les 
règles minimales de sécurité sanitaire. Bien plus, dans 
nombre d’endroits, ils ont exigé des créations de postes, 
au minimum par l’admission des candidats en listes com-
plémentaires aux concours, et des embauches de toutes 
les catégories de personnel. Il n’y a pas de raison que l’ar-
gent « magique » n’existe que pour subventionner à fonds 
perdus les grandes entreprises. La grève du 10 novembre 
prochain, mardi, appelée par tous les syndicats de l’ensei-
gnement, sera l’occasion de l’affirmer et pourrait permet-
tre l’élargissement du mouvement.

Imposer la cohérence de l’intérêt collectif
A Toulouse, 5000 personnes -et 670 à Besançon- ont ma-
nifesté à l’appel de plusieurs syndicats, dont ceux du CHU, 
et organisations politiques samedi pour dire : « Stop aux 
mesures liberticides  ! Sortons la santé de la marchandi-
sation ! Contre la crise sanitaire et sociale, des moyens 
humains et matériels maintenant ! » «  Il faut dès main-
tenant organiser la réouverture de tous les lits, de toutes 
les structures et hôpitaux de proximité qui ont été fermés 
pour un égal accès de tous à des soins de qualité. Le be-
soin est aujourd’hui de 100 000 lits supplémentaires, il 
faut dès maintenant organiser le recrutement de 100 000 
personnels dans les hôpitaux ».
Alors qu’un deuxième confinement fait peser la menace 
d’un effondrement économique, les travailleurs ne peu-
vent compter que sur leur mobilisation et leur propre or-
ganisation pour imposer les mesures d’urgence nécessi-
tées par la crise sanitaire présente et anticipant sur celles 
à venir :
- la création immédiate de surcapacités hospitalières per-
manentes et l’organisation autour des hôpitaux d’un ser-
vice public de la santé, avec la coordination de tous ses 
acteurs ;
- des embauches massives dans la santé, l’éducation, tous 
les secteurs utiles à la population ;
- un revenu minimal à hauteur du Smic pour toutes et 
tous ;
- l’annulation des dettes des petits commerçants, tra-
vailleurs indépendants ou petits patrons, des crédits et 
loyers bon marché ;
- au lieu des plans d’urgence et de relance du gouverne-
ment, la nationalisation immédiate et sans rachat des 
grandes entreprises avec contrôle démocratique de leurs 
salariés et de la population pour prendre en main l’éco-
nomie et la faire fonctionner non pour le profit mais pour 
les besoins.

Galia Trépère
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Chacun se réjouit de la défaite de Trump et de l’échec du 
sinistre show complotiste qu’il produit, « on m’a volé 

ma victoire ». Dans tout le pays, un joyeux soulagement 
plus qu’un enthousiasme populaire a accueilli l’élection de 
Joe Biden et de Kamala Harris, première femme noire et 
fille d’immigrée vice-présidente. Cette élection ne consti-
tue cependant en rien un retour au monde d’avant Trump 
dont la victoire en 2016 n’était pas un simple accident 
électoral favorable à un réac de série américaine. Nous 
écrivions au lendemain de cette élection dans un article 
intitulé « Trump, enfant monstrueux de la mondialisation 
libérale et impérialiste et des années Obama » : [1] « Tous 
ceux qui pensaient que Trump jouerait le rôle de l’idiot uti-
le pour permettre à la détestée Hilary Clinton de gagner, 
se sont trompés. C’est l’inverse qui s’est produit, le rejet, 
la haine de l’arrogance du camp Clinton a nourri l’absten-
tion et le vote Trump. Le show médiatique qui a tenu lieu 
de campagne entre les deux candidats de la bourgeoisie 
comme son issue donnent un aperçu du mal profond qui 
ronge la prétendue démocratie américaine.  [...]  Le vrai 
choc dont Trump et tous les courants réactionnaires d’ex-
trême droite, populistes, sont nés ce fut bien la crise de 
2007-2008. La politique de sauvetage des banques puis 
la politique de relance à crédit que les États ont fait payer 
aux travailleurs et à la population ont entraîné le discrédit 
des partis qui les ont mis en œuvre ici, dans toute l’Europe. 
Aux USA, ce furent les années Obama ». Depuis la situa-
tion n’a cessé de se dégrader.
Pourtant, après s’être dévoué pendant 4 ans à Wall Street, 
Trump a réussi à donner l’illusion d’être le porte-parole 
de la colère d’une large fraction des classes populaires, y 
compris de la classe ouvrière, enfermées dans le carcan 
idéologique et social d’un système sans issue et dont il a 
su flatter les frustrations et les préjugés. Il est certes per-
dant mais consolide ses positions en rassemblant plus de 
voix qu’en 2016, près de sept millions. 
Biden a déclaré dès le lendemain des élections  : «  J’ai 
fait campagne comme démocrate, mais je gouvernerai 
comme le président de tous les Américains […] Soyez pa-
tients. ». Il veut être celui qui apaise les tensions, qui ras-
semble, ce qu’attendent de lui la grande majorité de ses 
électeurs et surtout ses soutiens financiers de Wall Street. 
L’establishment républicain est tout disposé à jouer le jeu 
mais l’approfondissement de la crise comme les tensions 
entretenues et léguées par Trump pourraient bien bous-
culer leur plan.
Certes les menaces de coup de force de Trump ont pris le 
chemin d’une déroute dont il pourrait avoir du mal à se 
relever. Il n’en reste pas moins que ses surenchères dé-
magogiques, son soutien ouvert à l’extrême droite et aux 
milices fascistes comme les « Proud Boys », « Restez en 

arrière, tenez-vous prêt ! », laisseront des traces profon-
des comme sa démagogie raciste et xénophobe flattant le 
complotisme. Il n’a pas fini d’essayer de faire monter les 
tensions pendant des semaines par son harcèlement juri-
dique dans le seul but d’entretenir la pression, de mobili-
ser son camp. Peut-être est-il en train de s’isoler lui-même 
en particulier vis à vis de l’establishment républicain qui 
va vouloir gérer au mieux pour lui l’élection de Biden en 
utilisant la position de blocage qu’ils pourraient conserver 
au Sénat. Quoi qu’il advienne de Trump, la décomposi-
tion sociale qui s’est exprimée à travers lui poursuit son 
oeuvre délétère. 

Deux milliardaires représentants d’un capi-
talisme sénile
Au regard des rapports de force, du contexte économique, 
de la menace de krach financier et des drames provoqués 
par la pandémie, Démocrates et Républicains pourraient 
chercher un terrain d’entente comme ils l’ont fait au prin-
temps dernier pour adopter le plan de relance. Biden se 
prépare à composer. Son élection est un quiproquo. Il 
est l’élu de la révolte contre le racisme, l’élu de la colère 
contre la régression sociale, l’élu des femmes contre le 
machisme de Trump, l’élu du déni et du cynisme de Trump 
face au Covid, l’élu des aspirations démocratiques mais 
il ne représente rien de tout cela. Les seuls qui peuvent 
croire avoir bien misé sont les financiers de Wall Street 
qui souhaitent pouvoir apaiser les tensions sociales, mais 
il n’est pas dit que Biden soit en mesure de répondre à la 
demande. La situation a commencé à leur échapper.
Le vieux monde du capitalisme américain est en crise et 
n’a rien trouvé d’autre pour le représenter aux yeux des 
masses et du monde que deux vieux milliardaires blancs, 
expression d’un capitalisme sénile. 
Trump est un voyou et un menteur, Biden ne vaut guère 
mieux même s’il s’exprime de façon plus policée. Et, dans 
la série des mensonges, présenter Biden comme le repré-
sentant des classes populaires et progressistes ne man-
que pas de cynisme. Il a tout fait pour se démarquer de 
Sanders comme il a su avec insistance se démarquer de la 
gauche du parti démocrate dont Alexandria Ocasio-Cor-
tez, réélue au Sénat, est le symbole, qui pourtant lui ont 
apporté un total soutien.
Sénateur de 1973 à 2009, dans les années 1970, Biden 
s’est opposé au busing, c’est-à-dire au fait que des enfants 
noirs puissent aller en bus dans des écoles le plus sou-
vent blanches, où l’éducation était de meilleure qualité 
que dans celles de leurs quartiers défavorisés. En 1994, il 
fut un partisan actif des lois Clinton, le durcissement judi-
ciaire et l’allongement des peines de prison, qui ont mené 
tant de jeunes Noirs derrière les barreaux. Puis, en tant 
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que vice-président d’Obama de 2009 à 2017, il a géré les 
conséquences de la crise de 2008 au mieux des intérêts 
des multinationales, au moment où tant de travailleurs 
perdaient leur emploi et leur maison. 
Et aujourd’hui, au final, il chante sur un air doucereux et 
avec des paroles différentes la même chanson que Trump, 
« reconstruire l’Amérique, en mieux », « Achetez américain. 
Fabriquez américain avec des emplois américains ! » 
Si ces élections ont vu une mobilisation inédite de l’élec-
torat, un taux de participation de 66,9  %, inédit depuis 
1900, mais aussi une mobilisation militante, la joie de la 
défaite de Trump laissera vite la place aux déceptions, aux 
frustrations aussi. Elles auront besoin de trouver des ob-
jectifs et des perspectives qui représentent une réelle is-
sue pour leurs aspirations, le besoin de justice, de dignité, 
de respect, de bien être, de démocratie et de solidarité.

La démocratie du fric, les milliardaires candi-
dats des milliardaires contre les pauvres 
Ces élections, plus que toute autre, étaient piégées par la 
mise en scène de l’opposition entre Trump et Biden, deux 
hommes de la bourgeoisie qui, elle, ne s’y trompe pas et 
finance aussi bien les Républicains que les Démocrates. 
Et le coût du show électoral dépasse 10 milliards de dol-
lars…
À peine plus d’un cinquième des financements vient de 
petits donateurs qui ont fait des dons de moins de 200 dol-
lars. Le reste est financé par la bourgeoisie, grande et pe-
tite. Surtout grande : millionnaires et milliardaires sont les 
véritables arbitres des élections, une façon de pratiquer 
son lobbying, de s’assurer des appuis au sein de l’appareil 
d’État.
Les trois quarts des fonds récoltés proviennent de… moins 
d’1 % de la population. Moins d’un millième de la popula-
tion, soit 2.635 personnes, ont fourni à eux seuls 1,4 mil-
liard de dollars, les 0,0001  %  ! Wall Street s’est montré 
particulièrement généreuse à l’égard de Biden, quatre fois 
plus qu’à l’égard de Trump.
Par ailleurs, ce ne sont pas les quelque 250 millions 
d’électeurs potentiels qui choisissent le président, mais 
un collège électoral de 538 grands électeurs désignés par 
le vote populaire selon des règles particulières à chaque 
État, qui presque partout attribuent la totalité des grands 
électeurs de l’État au parti qui remporte la majorité sim-
ple. Quant à l’élection au Sénat, chaque État quelle que 
soit sa population a droit à deux représentants !
S’ajoute à cela le gerrymandering, le charcutage électoral, 
du nom de Elbridge Gerry, gouverneur du Massachusetts, 
qui, en 1812, a instauré cette pratique qui a fait fortune. 
Dès que la majorité change de camp dans le parlement 
d’un État, elle peut modifier les frontières des districts 
électoraux en fonction de ses propres intérêts. 
Le pire ce sont les obstacles mis à l’inscription, obligatoi-
re, sur les listes électorales des plus pauvres. La ségréga-
tion électorale, interdite en 1965 grâce à la lutte pour les 
droits civiques, a été restaurée depuis 2013 après l’annu-

lation de la «  Voting Rights Act  » par la Cour Suprême. 
Ainsi, les 2,3 millions d’Américains en prison n’ont pas le 
droit de vote et beaucoup d’États ont adopté des lois qui 
interdisent aux citoyens ayant été condamnés à des pei-
nes de prison de participer aux élections. Au total ce sont 
près de 6 millions de citoyens américains à qui le droit de 
vote est ainsi retiré, et les Afro-américains payent un très 
lourd tribut à ces mesures d’exclusion. Un Noir en âge de 
voter sur 13 est ainsi exclu du droit de vote. 
Cette mascarade électorale antidémocratique est en fait 
une machine à faire approuver par les classes populaires 
la politique des classes dominantes, leur offensive contre 
elles menée main dans la main par les Républicains et 
les Démocrates depuis la crise de 2008-2009 et durant la 
pandémie pour sauver Wall Street. 

La démagogie de Trump et l’extrême droite 
ou le délitement de la société
Cette régression sociale frappe l’ensemble des travailleurs 
même si les Afro-américains sont les plus touchés. Elle 
frappe aussi la petite bourgeoisie délaissée face à l’aggra-
vation brutale de la crise par la politique de Trump qui 
soutient les plus grandes entreprises bénéficiaires des 
aides généreuses de l’État américain. La colère et l’amer-
tume générées par la crise financière de 2008 qui a ruiné 
les espoirs et les perspectives d’ascension sociale de bien 
des travailleurs ou petit bourgeois ont été exacerbées par 
les déceptions, conséquences de la politique d’Obama. 
C’est ce terrain qui a nourri la démagogie réactionnaire 
de Trump. 
Stimulée par les sorties presque ouvertement racistes du 
président et sa propagande contre le socialisme supposé 
de ses adversaires, la mouvance d’extrême droite a dé-
monstrativement pris la rue. Au printemps, des milices 
armées ont manifesté bruyamment, jusqu’à l’intérieur de 
bâtiments publics, pour contester les mesures de confi-
nement prises par des gouverneurs démocrates. Cet été, 
ces milices se sont mobilisées pour faire échec au mouve-
ment de contestation contre les violences policières et les 
meurtres racistes. Elles bénéficient évidemment de sym-
pathies parmi la police, voire de complicités. 
Les milices comme auxiliaire du pouvoir d’État s’inscrit 
dans une vieille tradition de l’histoire de la dite démo-
cratie américaine où on élit le shérif mais où les milices 
d’hommes blancs armés ont joué un rôle répressif actif de 
protection de l’ordre et surtout pour maintenir sous leur 
domination les populations assujetties – Indigènes, Noirs, 
Mexicains et Asiatiques. 
Si aujourd’hui ces groupes prêts à jouer les supplétifs 
des forces de police ne représentent pas un danger pour 
l’État, bien au contraire, ils en sont par contre un pour le 
mouvement ouvrier et progressiste comme pour les mi-
norités.

La domination politique du capital vacille 
sous l’effet de sa propre crise
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Nous avons besoin de mettre 2020 en perspective par 
rapport à 2016 pour tenter d’imaginer la suite. Nous écri-
vions alors : « L’élection de Trump est un coup de semonce 
qui attire les regards sur le degré atteint par la décom-
position sociale et politique qu’engendre l’offensive des 
classes dominantes. Aussi sur les logiques qui pourraient 
brutalement s’accélérer dans des enchaînements dont per-
sonne n’est en mesure de prévoir les conséquences. Mais 
personne ne peut écarter le pire. Une logique est à l’œuvre 
qui ne peut, à plus ou moins long terme, n’avoir que deux 
issues : soit une exacerbation des tensions qui débouche 
sur une nouvelle crise financière aux conséquences pro-
bablement pires que celles de 2007, soit l’irruption des 
travailleurs sur le terrain social et politique pour mettre 
un coup d’arrêt à la fuite en avant anti-sociale, sécuritaire 
et militariste et à l’offensive réactionnaire xénophobe, ra-
ciste, nationaliste qui l’accompagne  » [2]. Cette logique 
poursuit son travail. Il y a bien aujourd’hui deux mouve-
ments opposés qui se développent au sein de la société à 
travers la course à la faillite du capitalisme financier mon-
dialisée. L’offensive réactionnaire du capital se confronte 
aux aspirations progressistes du plus grand nombre. Les 
USA en sont l’illustration. A l’opposé, un profond mouve-
ment s’est propagé dans la société américaine dont les 
mobilisations des femmes ont été un puissant moteur dès 
le lendemain de l’investiture de Trump à la Maison blan-
che. C’est bien cette tectonique des couches et classes 
sociales qui s’est manifestée dans la confusion et l’incerti-
tude de la bataille électorale et qui écrira les suites. Cette 
dernière en donne une expression très déformée mais en 
exprime le fond, une instabilité, des déséquilibres sociaux 
et politiques qui commencent leur travail de sape de la 
machine dite démocratique, instrument de domination 
politique de Wall Street. 
En réalité, ce mouvement d’opposition à l’offensive du 
capital menée de front par les Démocrates et les Répu-
blicains a commencé au lendemain de la grande crise de 
2007-2008 avec le soulèvement du Wisconsin au prin-
temps 2011, suivi par les campements Occupy à travers 
les États-Unis en automne, la grève des enseignants de 
Chicago en 2012 et la première vague de manifestations 
de Black Lives Matter en 2014 qui ont porté la candidatu-
re de Bernie Sanders à l’élection présidentielle démocrate 
en 2016 osant parlant de socialisme. Certes un socialisme 
très institutionnalisé mais néanmoins tranchant avec la 
langue de bois libérale.

Le mouvement ne s’est pas arrêté là. Il y eu la révolte des 
enseignants des États républicains de 2018 et 2019, les 
vagues de grèves dans les soins de santé, les hôtels et 
l’industrie automobile, la mobilisation pour les 15 dollars, 
aujourd’hui une vague d’actions sur le lieu de travail et le 
soulèvement prolongé contre la brutalité policière et le 
racisme après le meurtre de George Floyd par un policier 
blanc de Minneapolis… Son ampleur n’a pas épuisé sa dy-
namique.
La pandémie et ses effets sociaux et politiques ont accé-
léré les évolutions en cours. 
Dans ce contexte, le désaveu des deux partis de gouver-
nement qui façonnent et dominent la vie politique améri-
caine depuis des décennies qu’ont représenté les quatre 
années passées par Trump à la Maison blanche n’est ni 
contredit ni effacé par les élections de 2020 et l’inédite 
mobilisation qu’elle a connue. C’est bien l’ensemble de 
la machine politique qui est déstabilisé, grippé et l’effet 
Trump n’est pas fini quoi qu’il advienne de lui. 
Toute la question renvoie à la possibilité de construire un 
parti des travailleurs, un parti qui soit l’instrument des lut-
tes et de l’émancipation de l’ensemble des opprimés. 
Ce parti ne pourra pas se construire au sein du parti Dé-
mocrate. Les Socialistes démocrates d’Amérique (DSA) 
, qui y constituent son aile gauche, ne pourraient jouer 
un rôle qu’en rupture avec lui pour s’enraciner au sein du 
monde du travail. Il serait totalement erroné de se rallier 
d’une façon ou d’une autre à Biden. Ce l’était avant les 
élections, cela le serait de façon encore plus préjudiciable 
après. Nous sommes au milieu d’une crise profonde, his-
torique, pleine de dangers à droite mais aussi de grandes 
possibilités pour le camp des travailleurs, du socialisme. 
Aux USA comme ici, comme dans le monde entier, le camp 
des travailleurs manque d’une cohésion, d’un programme 
fondés sur l’indépendance de classe et la conscience que 
l’avenir est entre ses mains. C’est lui, sa force collective 
face aux déchaînements de préjugés et de violence qui 
ont battu Trump, mais il laisse la bourgeoise tirer les bé-
néfices de sa victoire. Il lui manque la claire conscience de 
lui-même, de ses possibilités, de son trôle, une perspec-
tive de transformation démocratique et révolutionnaire 
de la société.

Yvan Lemaitre
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